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Département de l’Isère 
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 La présente enquête publique, diligentée par Monsieur le Président du Conseil 
Départemental de l’Isère, s’est déroulée du 04 février 2026 à 9 H au 06 mars 2026 à 12 h. 
  Le commissaire enquêteur, Monsieur Bernard GIACOMELLI, été désignée par 
ordonnance du Président du Tribunal Administratif de Grenoble n° EP250000253/38 en date 
du 19/10/2025, Monsieur Philippe NOUVEL étant son suppléant, 

          Le commissaire enquêteur, 
    
   Après avoir rencontré le maître d’ouvrage représenté par des personnels du service 
Agriculture et Forêts du Conseil Départemental, Mesdames Coralie BAYLE, Assistante du Pôle 
Foncier Rural, Delphine STOPPIGLIA, Chargée des Procédures d’Aménagement Foncier Rural, 
Céline FALCONNAT, chargée de mission et référente principale pour la présente enquête, 
   Après avoir pris connaissance de l’ensemble du dossier, 
   Après avoir contrôlé la régularité de la procédure d’enquête publique, 
   Après avoir tenu 5 permanences totalisant 12 heures pour recevoir le public, 
   Après avoir pris connaissance et analysé les observations de l’Autorité Environnementale. 
   Après avoir collecté et analysé les observations orales et écrites du Public, 
   Après avoir communiqué au maître d’ouvrage un procès-verbal de synthèse des 
observations,  
   Après avoir pris connaissance du mémoire en réponse du maître d’ouvrage, 
   Après avoir rédigé son rapport d’enquête,  

     a établi les conclusions motivées suivantes. 

 

1. L’avis du commissaire enquêteur. 

Dans ses conclusions, le commissaire enquêteur donne son avis sur la globalité du projet 
soumis à l’enquête. Il peut rendre un avis défavorable, ou favorable assorti ou non de réserves 
ou de recommandations. L’autorité compétente peut tenir compte ou non des 
recommandations. Si les réserves qui assortissent un avis favorable ne sont pas prises en 
considération et levées, l’avis du commissaire enquêteur sera considéré comme défavorable. 

Le commissaire enquêteur s’attache prioritairement aux considérations de fait pour fonder 
sa décision. Ainsi, il pèse les avantages et les inconvénients du projet, donne les raisons qui 
déterminent son avis, prend position sur les objections les plus significatives au projet, dégage 
explicitement un avis personnel.  

Tiers indépendant, il prononce son avis en toute liberté et objectivité. 

 

2. Rappel de l’objet et des buts de l’enquête. 

La révision du règlement des boisements a été menée conjointement par les communes 
voisines d’Eyzin-Pinet, Montseveroux, Ville-sous-Anjou, Saint-Romain-de-Surieu, La-Chapelle-
de-Surieu, sous l’autorité de la Commission Intercommunale d’Aménagement foncier (CIAF) 
de 45 membres. Le règlement délimite des périmètres interdits, règlementés et libres de 
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boisements. L’objectif est le maintien d’un équilibre entre espaces agricoles et forestiers, tout 
en préservant les paysages, les espaces habités, les espaces de loisirs et les voies publiques. 

Le projet de règlement a été approuvé et proposé à l’enquête publique par la commission 
permanente du Conseil Départemental du 18 juillet 2025. 

 

3. Régularité de l’enquête publique. 
 

3.1. Compte-tenu du dossier soumis à l’enquête publique. 
(Voir rapport partie n°1, pages 07 à 09) 
 

 Le dossier soumis à l’enquête publique comporte les pièces et informations nécessaires 
à la compréhension de l’objet de l’enquête et du processus d’élaboration. Il aurait été utile 
qu’il reproduise de façon systématiques les articles législatifs et règlementaires du Code Rural 
et de la Pêche Maritime à savoir les articles L. 126-1 et suivants et R. 126-1 et suivants. 
 Le note de présentation est particulièrement explicite. Le volume intitulé « Dossier 
d’enquête publique » permet de comprendre les fondements du règlement des boisements, 
la prise en compte des milieux naturels et protégés, de la trame verte et bleue, des risques 
naturels, son élaboration par les travaux du la CIAF, et le projet qui en est issu. 
 

3.2. Compte tenu du déroulement de l’enquête publique. 
(Voir rapport partie n°3, pages 20 à 24) 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein et dans de bonnes conditions 
matérielles. Les dates et horaires ont été scrupuleusement respectés. Les obligations 
d’information du public, avis, parutions, affichages, ont respecté les préconisations et les délais 
légaux. Les moyens d’expression des observations, 6 registres papier déposés dans les mairies 
et au Conseil Départemental, la possibilité de s’exprimer par courrier et par courriel ont été 
activés pendant toute la durée de l’enquête. Il en a été de même pour les 6 dossiers papier et 
le dossier dématérialisé. 

Les permanences se sont tenues comme prévu et dans de très bonnes conditions. Les 
relations avec les personnels des mairies et les élus ont été excellentes. Les personnels du 
service « Agriculture et Forêts » du Conseil Départemental de l’Isère ont été très disponibles, 
réactifs, attentifs. Madame FALCONNAT a apporté au commissaire enquêteur une aide 
précieuse pour sa bonne compréhension du dossier. 
 

4. Vu les observations recueillies et les réponses du MO. 
 
4.1. Les observations de la MRAe sur l’étude d’impact environnemental. 

 
« L’évaluation environnementale souffre de graves lacunes dont les plus importantes sont 

l’absence : 
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De territorialisation de l’évaluation environnementale sur des thématiques 
environnementales majeures, notamment la biodiversité, le changement climatique et l’eau 

De présentation des mesures d’évitement, de réduction et si nécessaire de compensation 
des impacts potentiels 

De cartes précises des zones naturelles sur les périmètres interdits et réglementés 
permettant de comprendre comment la réglementation des boisements a permis d’éviter, de 
réduire ou de compenser les impacts potentiels sur la biodiversité 

D’analyse de la thématique de l’eau (état initial, impacts environnementaux potentiels, 
mesures ERC)  

D’analyse concrète du changement climatique notamment en ce qui concerne la 
vulnérabilité des boisements à celui-ci 

D’articulation entre les réglementations des plans de boisement et les plans, programmes 
et documents de planification du territoire 

De présentation des raisons notamment environnementales ayant conduit aux documents 
retenus 

D’élaboration d’un dispositif de suivi environnemental de la mise en œuvre et de l’efficacité 
des mesures ERC mises en place. 

Le pétitionnaire doit également compléter ses dossiers avec la présentation d’un bilan de 
l’application des précédentes réglementations des boisements sur les communes concernées 
et reprendre la rédaction du résumé non technique destiné au grand public ». 

 

4.2. Les observations du public. 
 

Monsieur et Madame ARNAUDON remarquent que dans des zones interdites aux 
boisements, il y a pousse spontanée des arbres. Que se passe-t-il alors ? Ils rejettent en bloc 
ce règlement estimant que les propriétaires doivent rester maîtres de leurs parcelles. 

Monsieur VARIENGIEN fait état de contraintes à intégrer dans toute réflexion la capacité 
de captation du CO2 par les forêts dont il déplore l’absence de planification des coupes. Par 
ailleurs il s’interroge sur les compensations possibles qui serait impossibles à définir. Il met 
l’accent sur la fragilité des bois et forêts par rapport au réchauffement climatique et sur 
l’obligation du principe de précaution. L’environnement est le biotope dans lequel vivent les 
hommes et ainsi la propriété sylvestre est particulière car les bois et forêts sont des biens 
communs. Nous ne savons pas mesurer les conséquences de politiques inconséquentes et le 
rôle du législateur serait de protéger la santé publique plutôt que les intérêts privés. 

Monsieur NIVEL pour l’association SEVE déplore l’absence de comparaison entre les 
règlements antérieur et le projet soumis à l’enquête publique. Il affirme que le reboisement 
naturel est inéluctable et certaines de ces zones sont classées en boisement interdit ou 
règlementé. Demande qu’elles ne soient pas l’objet d’un entretien coûteux pour les 
propriétaires sauf à proximité des habitations (risque incendie). 
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Sur la commune d’Eyzin-Pinet, la carrière du Bois de Chasse dont il reste une bonne partie 
était boisée. L’exploitation se termine. Des plantations d’arbres sont prévues sur sa périphérie. 
Les parcelles sont classées en zone interdite. Demande que le problème soit examiné. 

 
L’association CHAMPIFLORE Botanique et Mycologie souhaite une meilleure prise en 

compte de la dégradation des forêts, des chemins, des milieux et de la biodiversité. Elle 
constate la disparition de nombreux habitats suite aux coupes avec de gros engins : forêts des 
Blaches, de Taravas, de Champuis) Les forêts perdent leur rôle de lieux privilégiés pour se 
promener, se ressourcer, se déstresser. Lorsqu’il n’y aura plus assez de biomasse en France, il 
faudra l’importer. Les coupes rases font que les pousses des feuillus brûlent faute de couvert, 
les sols se ravinent et le mycélium se nécrose. Cela entraine la disparition des batraciens et 
des insectes avec la perte des lieux de reproduction. Après eux ce sera notre tour. 

Les pollutions en tout genre et les dizaines des milliers de molécules chimiques menacent 
les milieux. Les pays d’Europe du nord sont les plus touchés par le réchauffement climatique. 
Zéro déforestation en Norvège. Quel avenir pour nos enfants ? « Les canadiens ont commencé 
à prescrire des ordonnances de bains de forêts ». « Qui pourra prendre conscience que les 
forêts jardins seront des portes de sortie pour la vie des terriens et non plus des comptes en 
banque... » Ils s’opposent aux coupes rases de plus de 5.000 m2 et de moins de 35 ans et une 
conservation des arbres reproducteurs avec un prélèvement ne dépassant pas les 25%. 

 
L’association PRELE basée à Montseveroux souhaite la préservation d’un linéaire forestier 

sur les 5 communes et la préservation de la biodiversité. Elle évoque le saccage des forêts, en 
particulier celle des Blaches, de Bonnevaux et de Taravas, les pollutions, la disparition de vieux 
arbres et d’arbres morts par des coupes trop fréquentes. Elle dénonce une déforestation 
démesurée portant atteinte aux écosystèmes, à la biodiversité, à la disparition des bois morts 
et aux micro habitats. Une interrogation : comment le Département s’assure-t-il à travers son 
projet de règlementation de maintenir les grands massifs boisés ? Une affirmation : depuis 
2005 les coupes de bois s’apparentent plus à des désertifications qu’à des exploitations à taille 
humaine. De nombreux outils existent pour prendre en considération la biodiversité en 
sylviculture. Ceux-ci devraient être connus des exploitant et être intégrés au règlement des 
boisements. L’association souhaite un inventaire faunistique et floristique avec un bilan 
détaillé de l’activité sylvicole et de l’état des bois et chemins fourni par les propriétaires des 
bois. Chaque commune devrait consigner l’état des parcelles coupées. Elle souhaiterait un 
programme de sensibilisation et de formation des professionnels du bois et des propriétaires 
par la Chambre d’Agriculture. Elle demande que son avis soit soumis à la Chambre d’Agriculture 
et au Centre National de la Propriété Forestière. 

 
Les observations du public sont peu nombreuses et portent essentiellement sur la gestion 

et l’utilisation des forêts qui ne relèvent pas de la règlementation des boisements. La gestion 
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ou la protection des forêts relèvent du Code Forestier (ou du Code Civil) et non pas du Code 
Rural et de la Pêche Maritime sur lequel s’appuie la règlementation des boisements.  

  
4.3. Les réponses du maître d’ouvrage. 

 
Le maître d’ouvrage a répondu avant l’enquête publique aux observations de l’autorité 

environnementale. L’avis intégral de la MRAe ainsi que toutes les réponses du MO se trouvent 
dans le dossier. 

Dans son mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse du commissaire enquêteur 
(Annexes 2 et 3 du rapport), le maître d’ouvrage ne répond pas aux observations du public 
mais de façon approfondie aux questions personnelles du commissaire enquêteur.   

Concernant la faible participation, le maître d’ouvrage rappelle que la population a été 
très largement informée en amont de l’enquête par de multiples moyens, très au-delà des 
obligations réglementaires. De plus l’élaboration du règlement a mobilisé à travers la CIAF et 
ses travaux de nombreux habitants.  

Concernant l’avis très sévère de l‘autorité environnementale sur l’étude d’impact, le 
maître d’ouvrage rappelle des points de procédure. L’étude a été faite en concertation avec la 
DDT. La délibération cadre de 2015 sert de fondement aux règlements particuliers. Elle est 
conforme au code rural et de la pêche maritime. Les orientations qui concourent à la 
préservation de l’environnement prennent en compte les corridors écologiques, la limitation 
des essences indésirables dans les milieux remarquables ainsi que les espaces protégés, les 
paysages et les zones figurant dans les inventaires du patrimoine naturel. 

Il rappelle par ailleurs que la règlementation des boisements vise essentiellement à 
maintenir un équilibre entre zones agricoles, zones boisées et bâties et qu’elle ne fait que 
prendre en compte les milieux inventoriés ou classés par les autorités compétentes sans pour 
autant évaluer leur qualité. 

Concernant les liens entre le Département et la Chambre d’Agriculture, le maître 
d’ouvrage déclare que celle-ci, dans le cadre d’un groupement conjoint avec la SAFER, a été 
retenue suite à un appel d’offre dans le respect des règles de la commande publique. En qualité 
de bureau d’étude, prestataire du Département, la Chambre d’Agriculture de l’Isère a 
accompagné la CIAF des 5 communes. 

Pour ce qui est de l’élaboration du règlement il n’y aurait pas eu de désaccord étant 
donnée la méthode utilisée. En cas de doute sur le classement d’une parcelle, elle est revue 
en atelier ou en sous-commission avec si nécessaire visite sur le terrain pour en évaluer 
l’intérêt agricole. La décision finale est prise collégialement. 

Les coupes rases ne relèvent pas de la règlementation des boisements. C’est la 
Direction Départementale des Territoire qui assure le suivi de la coupe et du défrichement. 
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Une association ayant évoqué les Bois de Taravas, de Champuis et des Blaches, le 
maître d’ouvrage fait remarquer que les deux premiers (Taravas à Moissieu-sur-Dolon ; 
Champuis à Bellegarde-Poussieu) ne sont pas sur le territoire d’une des 5 communes objet de 
la règlementation. Le bois des Blaches à Eyzin-Pinet, massif de plus de 4 ha, est classé en 
périmètre libre.  

Concernant les massifs classés en périmètre libre, le maître d’ouvrage précise qu’il n’y 
a pas d’autre prescription que les distances de recul. Ces parcelles sont régies par le Code 
Forestier et le Code Civil et les autorisations de défrichement relèvent de la DDT. 

Enfin le maître d’ouvrage détaille les modalités d’application du règlement des 
boisements pour les périmètres règlementés ou interdits. Il rappelle les termes des articles L. 
126-2 et L. 151-36 et L. 151-37 du Code Rural et de la Pêche Maritime qui lui accordent un 
pouvoir de police. Dans un périmètre réglementé un propriétaire qui souhaite planter ou 
replanter des essences forestières doit demander l’avis de la commune qui sollicite l’avis du 
Département. Si un propriétaire ne respecte pas la bande de recul en périmètre réglementé 
ou n’empêche pas les pousses spontanées en périmètre interdit, les éventuels contentieux 
sont généralement réglés à l’amiable. En cas d’inertie le département peut lui envoyer une 
mise en demeure sous 6 mois. Seule la commune ou l’EPCI peut engager une procédure 
d’intérêt général à l’encontre du propriétaire. Sous conditions, le propriétaire peut exiger le 
rachat de son bien dans un délai de 2 ans. 
 

5. Observations et analyses personnelles du commissaire enquêteur. 
 

Le commissaire enquêteur prend acte des observations formulées par la Mission Régionale 
de l’Autorité Environnementale sur l’étude d’impact environnemental, les observations 
formulées par Monsieur Jacques VARIENGIEN, Madame et Monsieur ARNAUDON, 
l’Association CHAMPIFLORE Botanique et Mycologie, l’Association Préservons et Respectons 
Ensemble la Nature et l’Environnement (PRELE), l’association Sud Est Vienne Environnement 
(SEVE) ainsi que les réponses fournies par le maître d’ouvrage. 

Le commissaire enquêteur observe que la règlementation des boisements est une 
disposition prévue par la Loi et est inscrite dans le Code Rural et de la Pêche Maritime. Il 
constate que les communes d’Eyzin-Pinet, Montseveroux, Saint-Romain-de-Surieu, La 
Chapelle-de-Surieu, Ville-sous-Anjou ont souhaité actualiser leur règlement des boisements et 
ont participé avec les propriétaires forestiers et les agriculteurs aux travaux de la Commission 
Intercommunale d’Aménagement Foncier créée pour cela. 

Le choix comme prestaire de service de la Chambre d‘Agriculture de l’Isère pourrait laisser 
craindre un certain déséquilibre. En effet au fil de ses enquêtes publiques le commissaire 
enquêteur a appris combien cet organisme consulaire défend avec une pointilleuse attention 
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- ce qui n’est pas condamnable - les intérêts des agriculteurs avec lesquels ils ont des liens très 
forts. Il note que « la règlementation des boisements est un outil de protection du foncier 
agricole, elle n’a aucunement un objectif de gestion ou de protection des forêts. » (Mémoire en 
réponse du Département. Question 4, page 3) 

Le commissaire enquêteur remarque que la composition de la CIAF assure une excellente 
représentativité des communes, élus, agriculteurs, propriétaires forestiers, autres 
propriétaires. Cependant, il remarque que les associations agrées locales pour 
l’environnement ont une part très faible et donc insuffisante dans la composition de la CIAF. 
De même, les associations de chasseurs et de pêcheurs sont absentes de la CIAF, ainsi que les 
associations sportives utilisant les terrains de sport. Cela peut créer des frustrations et des 
malentendus préjudiciables à l’acceptabilité sociale du projet de règlement. 

Faute de plus amples informations ou d’observations en cours d’enquête, au vu des 
comptes-rendus des réunions plénières ou des sous-commissions, le commissaire enquêteur 
conclut que les travaux de la CIAF, ateliers, visites de terrain, réunions, prises de décisions se 
sont déroulés sereinement et dans un climat consensuel. Les comptes-rendus des travaux de 
la CIAF et des sous-commissions montrent la progression du travail en intégrant les visites et 
les réunions de terrain. Par ailleurs, le dossier présente la méthodologie qui a conduit au 
classement des parcelles et à la détermination des périmètres. 

 Le commissaire enquêteur note que la procédure mise en œuvre n’est pas celle 
habituellement prévue pour les enquêtes publiques environnementales. Le commissaire 
enquêteur, regrette qu’au titre des Personnes Publique Associées ou Consultées, les 
communes, le CRPF, la Chambre d’Agriculture, l’Etat, l’EPCI ne puisent pas donner leurs avis 
sur le projet de règlement avant l’enquête publique et mais seulement après celle-ci. Ces avis 
ne peuvent donc pas être portés à la connaissance du public. Cela prive le commissaire 
enquêteur de précieux éléments d’appréciation. Cependant la procédure suivie est conforme 
à l’article R 126-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime. 

Le commissaire enquêteur relève qu’il serait abusif que ces avis débordent du cadre strict 
de l’objet de l’enquête publique et porte si peu que ce soit sur l’enquête publique et ses 
conclusions. Le commissaire enquêteur ayant terminé sa mission, il ne pourrait y répondre. 
Par ailleurs, dresser le bilan de l’enquête publique revient à l’Assemblée Départementale dans 
sa délibération finale. 

Le commissaire enquêteur note que la règlementation des boisements qui relève du Code 
Rural et de la Pêche Maritime veille à un équilibre entre zones agricoles, zones boisées, zones 
bâties au sens général, et n’a pas pour vocation la gestion et la protection des forêts qui 
relèvent du Code Forestier dont l’application est de la compétence de la DDT. Les périmètres 
dits « libres » ne relèvent pas de la règlementation du Code Rural et de la Pêche Maritime. 
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Ainsi, les coupes rases, très critiquées par les associations de défense de l’environnement ne 
relèvent pas de la règlementation des boisements. 

Le commissaire enquêteur estime que les objectifs définis pour l’élaboration du règlement 
des boisements, respect et protection de l’activité agricole, protection des richesses naturelles 
et patrimoniales, préservation des milieux sylvicoles, sont pris en compte et atteints tant dans 
le règlement graphique que le règlement écrit. 

 
Le projet de règlementation particulier pour les 5 communes s’inscrit dans les normes 

minima de la délibération cadre du Conseil Départemental de l’Isère de 2015 qui finalement 
constitue une règlementation départementale des boisements sans le zonage. Le règlement 
des boisements particulier des 5 communes revient à déterminer finement sur leurs territoires 
la cartographie des trois zones et les distances de recul des plantations. 

Cette délibération cadre peut apparaître ancienne puisque « vieille » de 11 ans mais les 
règlements des boisements ont une durée de 15 ans. 

 
Le commissaire enquêteur admet que l’expression « règlement des boisements » peut être 

trompeuse pour le grand public dans la mesure où ce règlement n’est pas destiné à gérer ou à 
protéger les espaces boisés, leur flore ou leur faune associées.  

Le commissaire enquêteur remarque donc que le règlement des boisements a ses limites 
et un cadre précis. Il doit être compris en complémentarité avec les dispositions du Code 
Forestier et du Code Civil. Par exemple, les propriétaires qui veulent effectuer des coupes 
doivent faire une demande auprès de la Direction Départementale des Territoire afin de les 
réaliser dans le respect de la législation (Code Forestier). 

 
Le règlement des boisements tient compte des enjeux environnementaux présents sur les 

communes et zones d’intérêt à préserver ou à considérer : ZNIEFF de tout type, zones 
humides, corridors écologiques, paysages bocagers, coulées vertes, haies, pelouses sèches, 
vues lointaines, préservation des monuments historiques, développement urbains, 
aménagements de loisir. Il intègre également l’intérêt et le rôle des boisements pour limiter 
certains risques naturels comme les glissements de terrain, les éboulements, les chutes de 
pierres, les ravinements, les crues torrentielles (limitation des embâcles). 

Le commissaire enquêteur note que compte-tenu des altitudes et des du climat local la 
population sylvicole est très majoritairement constituée de feuillus à 98%. Il constate aussi les 
problématiques liées aux plantations de peupliers qui sont l’objet en très grande majorité des 
demandes d’autorisation. 

Il constate que les parcelles classées en périmètre libre représentent 23%, en zone interdite 
71% et en périmètre règlementé 6%. 
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Communes Surface 
communale 

Surface 
hors 

règlement 

Périmètre 
libre 

Périmètre 
interdit 

Périmètre 
réglementé 

Eyzin-Pinet 2.844 ha 101,2 ha 600,2 ha 
21,88% 

1980,157 ha 
72,19% 

162,45 ha 
5,92% (496 par.) 

Montseveroux 1.648 ha 32 ha 328,2 ha 
20,3% 

1.156 ha 
71,54% 

131,98 ha 
8,16% (330 par.) 

La-Chapelle-de-
Surieu 

1.122 ha 34 ha 225,5 ha 
20,72% 

727,9 ha 
66,9% 

134,6 ha 
12,37% (444 par.) 

St Romain-de-Surieu 471 ha 9,55 ha 193,3 ha 
41,8% 

263,79 ha 
57% 

5,36 ha 
1,16% (34 par.) 

Ville-sous-Anjou 1.825 ha 53,34 ha 416,36 
23,49% 

1331,5 ha 
75,11% 

24,8 ha 
1,4% (35 par.) 

TOTAL 7.910 ha 230,9 ha 1.764 ha 
22,95% 

5.460 ha 
71,07% 

459 ha 
5,98% 

 
Il faut noter la différence entre les surfaces cumulées des 3 périmètres et la surface totale 

de la commune. Les surfaces non concernées par le règlement des boisements représentent 
presque 231 ha pour les 5 communes. 
  

Il constate que le règlement des boisements sera annexé au PLU et au futur PLUi, qu’il sera 
opposable donc exécutoire après la délibération finale de l’Assemblée Départementale. 
Cependant le Conseil Départemental dépend largement des communes pour le faire respecter 
et dispose de peu de moyens réels de coercition bien que les articles L. 162-2, R. 126-9, R. 126-
10 et R. 126-11 en prévoient. Il faut mettre en œuvre une procédure lourde en cas d’inertie ou 
de résistance. 

Les erreurs et insuffisances contenues dans l’avis d’information au public qui a été publié 
sans que le commissaire enquêteur puisse le vérifier, sont regrettables. Cependant aucune 
observation du public ne les relève et ne s’en plaint. Le commissaire enquêteur estime qu’elles 
n’ont pas eu de conséquence négative notable sur le bon déroulement de l’enquête publique. 

Sur les observations du public, le commissaire enquêteur regrette que les objectifs et les 
enjeux du règlement des boisement n’aient pas été au cœur des remarques formulées. Les 
observations se limitent aux bois et forêts de grande surface oubliant au passage que 98% de 
ces enforestements sont des propriétés privées, ainsi que leurs chemins. Elles pourraient être 
interdites d’accès au public.  

Ces observations ignorent l’objet du règlement des boisements et ses limites. L’impression 
est que les intervenants n’ont pas véritablement pris connaissance du dossier d’enquête 
publique. Ainsi, il semble qu’un intervenant et deux des trois associations aient saisi l’occasion 
pour déverser un verbatim écologique parfois confus sans rapport avec le règlement des 
boisements. La troisième association s’inquiète pourtant du classement d’une parcelle 
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actuellement exploitée en carrière et de réhabilitation future. Un couple d’agriculteurs rejette 
en bloc cette règlementation. 

Les intervenants ne s’inquiètent pas pour autant du rôle historique des forêts qui ont 
toujours été exploitées, de la filière bois qui emploie plus de 450.000 personnes en France, de 
l’importance du bois dans la construction durable et comme énergie renouvelable, ni de 
l’activité agricole. 

 
Bien que le périmètre réglementé ne représente que 6% du territoire des cinq communes, 

la règlementation des boisements proposée pour les communes d’Eyzin-Pinet, Montseveroux, 
La Chapelle-de-Surieu, Saint-Romain-de-Surieu, Ville-sous-Anjou, établit un zonage et des 
règles qui ont la vocation première de protéger les activités agricoles, contribue à sauvegarder 
le couvert forestier, évite les enfrichements indésirables, protège les voiries et les zones 
urbanisées des effets négatifs des boisements. Ainsi on peut lui attribuer une fonction d’utilité 
publique et d’intérêt général. 

 

En toute indépendance, neutralité et impartialité, le commissaire enquêteur prononce 
au final l’avis suivant : 

    AVIS FAVORABLE avec deux recommandations. 

Recommandation 1 : Après la présente enquête, et bien que ce soit au-delà de l’obligation 
légale ne serait-il pas pertinent de recueillir aussi les avis des associations sportives, de 
chasseurs et de pêcheurs ? 

Recommandation 2 : Demander aux communes, lors de leur avis post-enquête publique, de 
bien vouloir vérifier l’exactitude du classement des parcelles et leur correspondance entre la 
carte (règlement graphique) et la liste parcelle par parcelle. Sur le grand nombre des erreurs 
sont possibles. 

 

      Bernard GIACOMELLI, commissaire enquêteur. 
                  Le 02 avril 2026 

       


